
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

 
Québec, le 11 août 2025 

 
  

 
Objet : Demande d’accès du 23 juillet 2025 
 N/D : 2576256SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 22 juillet dernier, reçue à nos bureaux le 23 juillet 
2025, visant à obtenir les informations suivantes : 

 
1. Obtenir une copie des documents étayant les données concernant les primes, les 

allocations et les indemnités versées aux membres de LANEQ, et ce, pour les périodes 
s’étalant du 1er mars 2020 au 31 mars 2021, du 1er mars 2021 au 31 mars 2022, du 1er 
mars 2022 au 31 mars 2023 ainsi que du 1er mars 2023 au 31 mars 2024.  

 

Plus précisément, obtenir les données suivantes séparées en fonction des trois 
composantes mentionnées ci-haut (primes, allocations et indemnités) :  

 

• La valeur totale annuelle des sommes versées (en dollars) ;  

• Le nombre de titulaires en ayant bénéficié ;  

• Le pourcentage que cette dépense représente sur la masse salariale du groupe ;  

• Les critères d’attribution 

 

   Les éléments visés sont entre autres : 
  

A. Rémunération variable (pour mandats spéciaux ou responsabilités additionnelles 
ou spéciales)  

B. Prime de remplacement temporaire  

C. Allocation d’isolement, de rétention et de disponibilité  

D. Prime de fonction juridique  

E. Frais de déplacement et d’assignation  

F. Frais liés à un déménagement (y compris les congés associés, si applicables)  

G. Toutes autres primes ou allocations qui pourraient être versées  
 

2. Obtenir une copie de tous documents étayant la masse salariale totale versée aux 
membres de LANEQ, et ce, pour les périodes s’étalant du 1er mars 2020 au 31 mars 
2021, du 1er mars 2021 au 31 mars 2022, du 1er mars 2022 au 31 mars 2023 ainsi que 
du 1er mars 2023 au 31 mars 2024.  

  



 
 
 

 
   

Point 1 
 
Vous trouverez ci-jointe une copie du document présentant les critères d’attribution de la 
rémunération variable concernant les mandats spéciaux.  
 
Néanmoins, en ce qui concerne les critères d’attributions des autres éléments de votre demande, 
nous vous informons qu’ils ne relèvent pas de la CNESST. À cet égard, nous vous référons à la 
convention collective des avocats et notaires, de même qu’au Secrétariat du conseil du trésor (ci-
après le « SCT »). À titre informatif, voici les coordonnées de la responsable de l’accès aux 
documents et de la protection des renseignements personnels du SCT :  
 

Madame Mélanie Drainville 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
Secrétariat du Conseil du trésor 
4e étage, secteur 100 
875, Grande Allée Est, Québec (Québec) G1R 5R8 
Téléphone : 418 254-9672 
Courriel : acces-prp@sct.gouv.qc.ca 

 
De même, en ce qui concerne les autres données, vous trouverez ci-après des tableaux étayant 
les données concernant les primes, les allocations et les indemnités versées aux membres de 
LANEQ, pour les années financières 2020, 2021, 2022 et 2023.  
 
Vous constaterez que les données pour les éléments A, B, C, D et F sont disponibles et indiquées 
pour chaque année financière. Or, les données pour les éléments E et G ne sont pas disponibles.  
 
En effet, en ce qui concerne l’élément Frais de déplacement et d’assignation (E), nos systèmes 
ne permettent pas de distinguer ces données en fonction du corps d’emploi ou de l’affiliation à un 
syndicat spécifique. Ainsi, contrairement aux autres éléments visés par votre demande, il ne nous 
est pas possible d’extraire cette statistique à l’aide de nos systèmes uniquement pour les 
membres de LANEQ. La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, s’applique aux documents détenus 
par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, en vertu de l’article 1. De plus, en vertu 
de l’article 15 de cette même loi, nous n’avons pas l’obligation de créer un document. 
 
En ce qui concerne l’élément Toutes autres primes ou allocations qui pourraient être versées (G), 
aucune autre prime ou allocation n’a été identifiée. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un 
organisme public dans l’exercice de ses fonctions, que leur 
conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, 
graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 
 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 1. 








